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Les conséquences et les risques liés à la résiliation avec effet immédiat du contrat d’agence commerciale pour faute grave

Le Code de droit économique prévoit que la résiliation d’un contrat d’agence commerciale avec effet immédiat, pour faute grave ou circonstances exceptionnelles, n’est possible que moyennant le respect de strictes conditions de fond et de forme.

Parmi les conditions de forme, la loi fixe un très bref délai de résiliation de sept jours ouvrables à partir de la connaissance des faits invoqués. L’article X.17 du Code de droit économique prévoit ainsi, en son premier alinéa, que « le contrat ne peut plus être résilié sans préavis ou avant l’expiration du terme, lorsque le fait qui l’aurait justifié est connu de la partie qui l’invoque depuis sept jours ouvrables au moins ».

Cette nécessité de notifier le manquement justifiant la décision de brusque rupture dans un court délai de rigueur n’était pas prévue par la directive du 18 décembre 1986 relative aux agents commerciaux[footnoteRef:1], mais s’inspire en réalité de la solution retenue en droit du travail[footnoteRef:2]. [1:  Directive du Conseil du 18 décembre 1986 relative à la coordination des droits des États membres concernant les agents commerciaux indépendants, J.O.U.E., L. 382, 31 décembre 1986, pp. 17 à 21.]  [2:  Voy. l’article 35, alinéa 3, de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail.] 


La doctrine précise à cet égard que le délai de sept jours ne commence à courir qu’à partir de la « découverte de "circonstances aggravantes", c’est-à-dire de faits susceptibles de conférer aux faits antérieurs le caractère de gravité requis »[footnoteRef:3]. Elle ajoute, par conséquent, que c’est « la date à laquelle la certitude est acquise qui fait courir le délai »[footnoteRef:4]. [3:  P. CRAHAY, La rupture du contrat d’agence commerciale, Dossiers du J.T., n° 65, Bruxelles, Larcier, 2008, p. 63,  n° 64.]  [4:  C. VERBRAEKEN et A. SCHOUTHEETE, Manuel des contrats de distribution commerciale, Bruxelles, Kluwer, 1997, p. 138.] 


En l’espèce, la cour d’appel statua dans le même sens, énonçant que « le délai de sept jours ouvrables ne commence à courir qu’à partir du moment où l’auteur de la rupture a connaissance du fait [la pratique contestée de la banque commettante] accompagné de toutes les circonstances [la position et l’analyse juridique de la banque commettante] de nature à lui conférer le caractère de motif grave ». Elle en conclut que l’agent « en a acquis une certitude suffisante pour pouvoir prendre une décision en connaissance de cause, spécialement pour fonder sa propre conviction ainsi qu’à l’égard des autres parties et de la justice ».

Partant, la cour d’appel considéra la dénonciation de la convention comme irrégulière et comme imputable à la faute de l’agent. Ceci mérite quelques commentaires que nous développons ci-dessous.

Considérations générales sur la résiliation pour faute grave

La résiliation immédiate d’un contrat pour faute grave de l’autre partie présente toujours un certain nombre de risques.

Tout d’abord, la partie qui invoque cette faute se retrouvera du jour au lendemain privée de son activité professionnelle et, par conséquent, de sa principale – voire unique – source de revenus.

Cet inconvénient peut toutefois être amoindri par le fait que l’auteur de la rupture propose de poursuivre, pendant un très court délai, certains aspects de la relation contractuelle. En effet, comme c’est le cas en matière de concession de vente[footnoteRef:5]-[footnoteRef:6], il nous semble pouvoir être admis que, pour atténuer – voire pallier – cet écueil, la partie se prévalant d’un manquement grave de son cocontractant accorde, et ce dans l’intérêt commun des deux parties, un très bref « délai de préavis » à ce dernier, permettant à chacun de pouvoir faire face aux conséquences résultant d’une telle rupture immédiate et sans préavis. [5:  La jurisprudence fit application de ce qui suit en matière de concession de vente : voy. notamment Comm. Bruxelles, 28 septembre 1999, inédit, R.G. n° 5344/98 ; Bruxelles, 23 novembre 2000, inédit,  R.G.  n°  1741/97 ; Gand, 12 avril 200, inédit, R.G. n° 1065/97, tous trois cités par P. KILESTE, P. HOLLANDER et C. STAUDT, La résiliation des concessions de vente : 50 ans d’évolution de la loi du 27 juillet 1961, Limal, Anthemis, 2011,
p. 54, n° 91 ; voy. également Bruxelles, 27 septembre 2005, R.D.C., 2007, p. 1002 et Comm. Anvers, 27 février 1998, R.D.C., 1998 (reflet P. LEFÈBVRE), p. 470.]  [6:  Sur cette question, voy. P. KILESTE, P. HOLLANDER et C. STAUDT, op. cit., p. 54, n° 91 ; P. KILESTE et P. HOLLANDER,
« Examen de jurisprudence. La loi du 27 juillet 1961 relative à la résiliation unilatérale des concessions de vente exclusive à durée indéterminée – (juillet 2002 à décembre 2008) », R.D.C., 2009/3, p. 203.] 


Ainsi, et pour autant que la partie à l’origine de la résiliation précise clairement ses intentions au moment de la notification de cette rupture, une brève « survie » du contrat pourrait être considérée comme compatible avec la notion de résiliation pour faute grave et ce, dans l’unique but de permettre à chacune des parties de s’organiser en vue de la brusque cessation des activités, faisant dès lors application du principe général selon lequel la victime d’une faute doit modérer son dommage.

Une telle « période de survie » ne pourrait donc être assimilée à un réel préavis et n’aurait dès lors pas pour effet de disqualifier la gravité de la faute invoquée pour justifier la résiliation immédiate. La partie s’en prévalant sera en tout état de cause bien avisée d’indiquer, dans sa notification, que ce délai ne constitue en rien un préavis mais représente une occasion pour chacune d’elles d’anticiper l’effet perturbateur de la résiliation.

L’autre danger d’une résiliation pour faute grave est évidemment que si celle-ci est invoquée à tort ou, dans le cas d’un contrat d’agence, sans respecter les règles prévues par le Code de droit économique, la partie qui s’en est prévalue pour mettre fin au contrat avec effet immédiat sera non seulement privée du droit aux indemnités compensatoire de préavis et d’éviction auxquelles elle aurait pu normalement prétendre, de même qu’à l’éventuelle indemnité complémentaire prévue à l’article X.19 du Code de droit économique, mais sera en outre exposée au risque de devoir dédommager son cocontractant du préjudice résultant pour ce dernier de l’arrêt immédiat et injustifié des relations contractuelles.

En l’espèce, le commettant affirmait avoir subi un dommage résultant de la fermeture, du jour au lendemain, de l’agence exploitée par l’agent. Ce dommage consistait, selon lui, en :

· la perte de son investissement dans l’agence en question ;
· une atteinte à son image ;
· un dommage indirect à la clientèle, privée sans préavis de l’agence concernée.

Concernant ce dernier point, la cour d’appel de Bruxelles considéra, à juste titre, que le commettant ne justifiait pas de sa qualité à agir au nom et pour le compte de la clientèle et ne pouvait donc prétendre à une quelconque indemnisation de ce chef.

Pour le surplus, elle releva que le commettant avait omis de préciser le fondement légal de sa demande d’indemnisation et n’avait, en outre, produit aucune pièce permettant d’établir la réalité de son éventuel dommage.

À cet égard, dans un arrêt du 12 septembre 2016, la cour d’appel de Liège[footnoteRef:7] avait quant à elle jugé que la partie qui rompt un contrat de manière irrégulière est tenue de réparer l’intégralité du préjudice éprouvé et établi par la victime. [7:  Liège, 12 septembre 2006, R.D.C., 2007/10, p. 1018.] 


Dans un arrêt du 26 février 2013, la cour d’appel de Bruxelles avait évalué ce dommage en équité, à défaut d’éléments concrets permettant de calculer précisément l’étendue de ce préjudice[footnoteRef:8]. [8:  Bruxelles, 26 février 2013, R.A.B.G., 2015, pp. 608 à 619, note H. VAN GOMPEL et W. WIJSMANS.] 


Si le commettant avait légalement fondé sa réclamation et davantage justifié le préjudice dont il se prévalait, l’indemnisation à laquelle il aurait pu prétendre aurait dû couvrir le 
préjudice causé par la perte résultant de la disparition de l’agent :

· soit, s’il s’était agi d’un contrat à durée déterminée, pendant la durée du contrat restant à courir ;

· soit, s’il s’était agi d’un contrat à durée indéterminée, pendant la durée du préavis que l’agent eût dû lui notifier s’il ne s’était prévalu à tort d’un manquement grave.
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